Chapitre 12
Les autres modes de rupture
du contrat

Application. Les autres modes de rupture du contrat
de travail en 25 questions, p. 229
Répondez par « vrai » ou « faux ».

1. Le salarié qui ne revient pas travailler à l’issue de ses congés est considéré automatiquement comme démissionnaire.

Faux. L’employeur doit lui demander quelles sont ses intentions.

2. Le salarié qui veut démissionner doit envoyer un écrit précisant le motif de cette démission.

Faux.

3. Lorsqu’il y a force majeure, l’employeur doit mettre en route une procédure de licenciement pour rompre le contrat de travail.

Faux.

4. Le salarié qui démissionne pour suivre son conjoint ne perçoit pas d’allocations chômage.

Faux.

5. Le salarié qui démissionne pour rechercher un autre emploi ne perçoit pas d’allocations chômage.

Vrai.

6. La mise à la retraite du salarié peut être décidée unilatéralement par l’employeur.

Vrai.

7. Le salarié qui démissionne sans respecter son préavis peut être redevable d’une indemnité compensatrice de préavis.

Vrai.

8. Un salarié peut refuser de partir à la retraite s’il n’a pas atteint l’âge de 70 ans.

Vrai.

9. La loi ne prévoit pas d’heures pour recherche d’emploi en cas de démission.

Vrai. Elles peuvent toutefois être prévues par la convention collective ou par les usages.

10. En cas de démission, les heures pour recherche d’emploi ne sont jamais rémunérées.

Faux. Certaines conventions collectives prévoient le paiement de ces heures pour recherche d’emploi.

11. Un salarié peut décider de partir à la retraite à partir de 50 ans.

Faux.

12. Les congés payés peuvent être pris pendant le préavis de démission.

Faux, sauf s’il y a accord des parties.
13. La rupture pour cas de force majeure est imputable à l’employeur.

Faux.
14. En cas de rupture pour force majeure due à un sinistre, le salarié perçoit une indemnité de préavis.

Vrai. 

15. La démission n’est valable que si elle est acceptée par l’employeur.

Faux.
16. Le départ à la retraite résulte d’une décision de l’employeur.

Faux.
17. La prise d’acte de la rupture du contrat de travail par le salarié entraîne la cessation immédiate du contrat de travail. 

Vrai.
18. La rupture conventionnelle n'est soumise à aucune règle de forme.

Faux.
19. La fermeture d’un magasin pour motif économique est un cas de force majeure. 

Faux.
20. La rupture conventionnelle ne donne pas droit, pour le salarié, à l’assurance chômage 

Faux.
21. La rupture conventionnelle n'est pas possible avec un salarié protégé.
Faux. 

22. La démission est soumise au respect de conditions de forme. 

Faux.
23. La mise à la retraite doit être signifiée par écrit.

Faux, sauf dispositions conventionnelles contraires.
24. L’employeur doit respecter un préavis en cas de mise à la retraite.
Vrai.
25. Le départ à la retraite ouvre droit à une indemnité.

Vrai.
Entraînement à l’examen, p. 230
1. Cas pratiques, p. 230
■ Cas pratique n° 1

Que pouvez-vous répondre à son employeur ?

La question de droit est : un employeur peut-il considérer comme démissionnaire un salarié qui ne revient pas travailler à l’issue d’une période de suspension du contrat de travail sans justifier cette nouvelle absence ?

En droit, la démission, qui est la rupture du contrat par le salarié, doit résulter d’une volonté claire et explicite du salarié.

Le seul fait que le salarié ait cessé d’exécuter son contrat de travail (non-retour de congés maladie) ne saurait donc constituer une démission.

Si l’employeur se contente de prendre acte de la rupture du contrat de travail, cette prise d’acte sera requalifiée en licenciement sans cause réelle et sérieuse.

En cas d’absence, l’employeur doit s’enquérir auprès du salarié par lettre recommandée avec accusé de réception des motifs de son absence et le mettre en demeure de reprendre son travail. À défaut de réponse, il pourra engager une procédure de licenciement pour absence injustifiée qui pourra aller jusqu’à un licenciement pour faute.

En l’espèce, l’employeur de Mme Martine ne pourra pas la considérer comme démissionnaire, mais il devra lui écrire pour lui demander quelles sont ses intentions et lui donner un délai pour répondre. À défaut, il pourra mettre en place une procédure de licenciement.

■ Cas pratique n° 2

Quelle solution préconisez-vous ?

La question de droit est : un employeur peut-il dispenser un salarié d’exécuter le préavis de démission ?

En droit, à la suite d’une démission, le salarié doit respecter un préavis et exécuter normalement son contrat de travail. L’employeur, en contrepartie, doit lui fournir du travail.

L’employeur peut dispenser le salarié de travailler pendant cette période, mais il doit lui verser une indemnité correspondant au montant du salaire que celui-ci aurait touché pendant cette période si ce salarié avait l’intention de travailler pendant cette période

En l’espèce, M. Pain pourra dispenser M. Lelou d’exécuter son préavis, mais en contrepartie, il devra le payer si celui-ci avait l’intention de l’exécuter.

■ Cas pratique n° 3

Que pouvez-vous dire à M. Pain ?

La question de droit est : un employeur peut-il accepter qu’un salarié, à sa demande, n’exécute pas son préavis de démission ?

En droit, en principe, le préavis de démission doit être respecté par les parties, le salarié devant notamment fournir une prestation de travail. Le salarié peut demander à ne pas exécuter ce préavis. L’employeur est libre d’accepter ou non. Dès lors que l’employeur accepte que ce préavis ne soit pas travaillé, il ne rémunère pas le salarié.

En l’espèce, M. Pain peut dispenser Mme Dulac de travailler durant son préavis d’un mois, mais cette période ne donnera pas lieu à rémunération.

■ Cas pratique n° 4

Ce dernier ne souhaite pas son retour dans l’entreprise et attend votre avis pour lui donner une réponse.

La question de droit est : y a-t-il volonté de démissionner lorsque celle-ci est donnée sous le coup de la colère ?

En droit, la démission est la rupture du contrat de travail à durée indéterminée décidée unilatéralement par le salarié.

Elle suppose l’existence d’une volonté claire et non équivoque de démissionner. Pour rechercher cette volonté, les tribunaux se fondent sur les faits et, très souvent, estiment qu’il n’y a pas démission lorsque celle-ci a été donnée sous le coup de la colère.

En cas de non-réintégration et de procédure devant les tribunaux, cette rupture pourrait être requalifiée en licenciement.

En l’espèce, Mlle Lefranc ne peut être considérée comme démissionnaire. Celle-ci, sous le coup de la colère, n’était pas dans un état psychologique normal. De plus, elle est revenue immédiatement sur sa décision.

■ Cas pratique n° 5

Quelles sont les conséquences de ce sinistre sur leurs contrats de travail ?

La question de droit est : que deviennent les contrats de travail des salariés à la suite de la destruction totale de l’entreprise due à une explosion ?

En droit, l’explosion est un cas de force majeure, c’est-à-dire un événement imprévisible, inévitable et insurmontable, indépendant de la volonté des parties, rendant impossible l’exécution du contrat de travail et entraînant la rupture de celui-ci. En cas de force majeure, si l’exécution du contrat de travail est rendue définitivement impossible, celui-ci cesse, sans que la rupture soit imputable à l’une ou à l’autre des parties.

Le droit du licenciement est exclu et l’employeur n’a pas à mettre en œuvre la procédure de licenciement.

La loi a prévu que le salarié dont le contrat est rompu pour cas de force majeure en raison d’un sinistre a droit, si le contrat est à durée indéterminée, à l’indemnité légale de licenciement et à l’indemnité compensatrice de préavis, en cas d’inobservation du délai congé et, si le contrat est à durée déterminée, a une indemnité compensatrice égale aux rémunérations qu’il aurait perçues jusqu’au terme du contrat.

En l’espèce, l’entreprise étant entièrement détruite, l’employeur n’aura pas à procéder au licenciement des salariés. Les contrats seront rompus pour cause de force majeure, mais les salariés en contrat à durée indéterminée pourront bénéficier de l’indemnité compensatrice de préavis et des indemnités de licenciement, et ceux qui sont en contrat à durée déterminée d’une indemnité égale au montant des salaires qu’ils auraient perçus jusqu’à la fin de leur contrat.

■ Cas pratique n° 6

Peut-il refuser cette mise à la retraite ?

La question de droit est : quelles sont les conditions de la mise à la retraite ?

En droit, la mise à la retraite est la décision de l’employeur de rompre le contrat de travail.

Pour les salariés nés avant le 1er juillet 1951, l’âge auquel les employeurs peuvent mettre à la retraite est fixé à 65 ans. Mais, pour cette catégorie de salariés, entre 65 et 70 ans, la mise à la retraite est subordonnée à l’absence d’opposition du salarié.

À partir de 65 ans, l’employeur doit interroger par écrit le salarié sur son intention de quitter ou non l’entreprise. Il doit l’interroger 3 mois avant sa date anniversaire. L’intéressé a un mois pour répondre. S’il refuse, l’employeur ne peut pas le mettre à la retraite pendant un an.

Cette procédure doit être renouvelée les quatre années suivantes, jusqu’au 70e anniversaire du salarié.

En l’espèce, Mme Lepetit devra interroger M. Leléon, avant le 15 décembre 2015, sur son intention de quitter l’entreprise, ce dernier, qui souhaite continuer à travailler, aura un mois pour en informer Mme Lepetit. Celle-ci ne pourra donc pas le mettre en retraite et devra réitérer cette procédure les quatre années suivantes, jusqu’au 70e anniversaire de Monsieur Leléon.

■ Cas pratique n° 7

Que pouvez-vous répondre à Mme Lecoq ?

La question de droit est : un employeur peut-il s’opposer au départ en retraite d’un salarié ?

En droit, le départ en retraite résulte d’une volonté du salarié de rompre son contrat de travail en raison de son droit à bénéficier d’une pension de vieillesse.

Le départ volontaire en retraite n’est possible que si le salarié est en droit de faire liquider sa retraite (c’est-à-dire en droit de bénéficier d’une pension de retraite), même s’il n’a pas le nombre de trimestres suffisant pour bénéficier d’une retraite à taux plein. L’employeur ne peut pas s’y opposer.

L’âge de liquidation de la retraite du régime général de sécurité sociale, fixé à 60 ans depuis une ordonnance 26 mars 1982, passe progressivement à 62 ans. Une période transitoire est prévue.

Les salariés nés en 1952 peuvent partir volontairement à la retraite à 61 ans et 2 mois.

Le salarié doit respecter un préavis qui est celui qui s’applique en cas de licenciement.

En l’espèce, Mme Lecoq pourra tout à fait partir en retraite, même si elle n’a pas le nombre de trimestres suffisant pour bénéficier d’une retraite à taux plein. Elle devra respecter un préavis, et Mme Lepetit ne pourra s’opposer à sa demande.

2. Questions de cours, p. 231
Les réponses aux questions de cours sont à rechercher dans les parties du chapitre traitant du thème concerné.

1. Définissez les conditions de la mise à la retraite

Voir chapitre 12, IV : La retraite, A) La mise à la retraite, 1. Les conditions de mise à la retraite.
2. Quelles sont les conditions de forme de la rupture conventionnelle ?

Voir chapitre 12, V : La rupture conventionnelle, B) Les conditions de forme.
3. Étude de document p. 231
1. Synthèse des faits

M. X. a été embauché le 3 mai 1996 en tant que maître d’hôtel par la société Jacques Chibois. Le 20 juillet 1996, il a adressé à son employeur une lettre de démission après une altercation avec celui-ci le 10 juillet. Le 23 juillet, il lui a envoyé une lettre de rétractation. L’employeur n’a pas voulu tenir compte de ce courrier de rétractation et M. X. n’a pas pu reprendre son service de maître d’hôtel.

2. Procédure

Le salarié a saisi le conseil des prud’hommes pour licenciement sans cause réelle et sérieuse et non respect de la procédure.

La cour d’Appel a requalifié la rupture du contrat en licenciement sans cause réelle et sérieuse.

L’employeur s’est pourvu en cassation.

3. Prétentions des parties

Le salarié demande la requalification de la rupture de son contrat en licenciement sans cause réelle et sérieuse, sa volonté de démissionner n’étant pas claire et non équivoque.

L’employeur demande la confirmation de la démission, celle-ci ayant été mûrement réfléchie par le salarié. Celui-ci avait fait part publiquement de sa volonté de quitter l’entreprise 10 jours avant d’envoyer son courrier de démission.

4. Problématique juridique

Un salarié qui envoie, après une altercation avec son employeur, une lettre de démission rédigée par l’employeur et qui se rétracte 3 jours après la signature de ce courrier, exprime-t-il une volonté claire et non équivoque de démissionner et son contrat est-il rompu par la démission ?

5. Solution en droit

La Cour de cassation a rejeté le pourvoi de l’employeur et confirmé la décision de la cour d’appel.

6. Solution en l’espèce

Le salarié n’avait pas manifesté une volonté claire et non équivoque de démissionner, notamment la lettre de démission avait été rédigée par l’employeur et signée le 20 juillet 1996 par le salarié, qui s’était rétracté par lettre du 23 juillet.
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